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Session ordinaire 2022-2023 
 

CG,CL/LW P.V. FI 49 
P.V. J 42 

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 12 juillet 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par certaines 
entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt sur les 
revenus des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises 
- Rapporteur : Monsieur Guy Arendt 
  
- Adoption d'un projet de rapport 
  

2.  
  

Les autres points concernent uniquement les membres de la 
Commission de la Justice : 
  

 7882A 
  

Projet de loi portant introduction de dispositions spécifiques pour le 
traitement de données personnelles dans l'application « JU-CHA » ; 
  
- Examen du 2ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

3. 7691 
  

Projet de loi portant modification 
1° du Code de procédure pénale; 
2° du Nouveau Code de procédure civile; 
3° de la loi modifiée du 7 juillet 1971 portant en matière répressive et 
administrative, institution d'experts, de traducteurs et d'interprètes 
assermentés et complétant les dispositions légales relatives à 
l'assermentation des experts, traducteurs et interprètes; 
4° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du 
notariat; 
5° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l'exploitation des jeux de 
hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives; 
6° de la loi du 30 décembre 1981 portant indemnisation en cas de 
détention préventive inopérante; 
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7° de la loi modifiée du 12 mars 1984 relative à l'indemnisation de 
certaines victimes de dommages corporels résultant d'une infraction et 
à la répression de l'insolvabilité frauduleuse; 
8° de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service 
des huissiers de justice; 
9° de la loi du 31 janvier 1998 portant agrément des services d'adoption 
et définition des obligations leur incombant; 
10° de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de 
gardiennage et de surveillance 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen du 2ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

4. 8015 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

5. 8134 
  

Projet de loi déterminant les conditions relatives au droit de grâce du 
Grand-Duc 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

6. 8215 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l'organisation judiciaire 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
  

7.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, M. Gilles Baum, M. François Benoy, M. Sven 
Clement, M. Yves Cruchten, M. Dan Kersch, Mme Josée Lorsché, M. Laurent 
Mosar, membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
M. Sven Clement remplaçant M. Marc Goergen, Mme Stéphanie Empain, M. 
Léon Gloden, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile Hemmen, M. Pim Knaff, 
M. Charles Margue, M. Laurent Mosar, M. Gilles Roth, membres de la 
Commission de la Justice 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
  
M. Carlo Fassbinder, du Ministère des Finances 
 
Mme Mandy Da Mota, Mme Tara Desorbay, M. Gil Goebbels, Mme Christine 
Goy, Mme Hélène Massard, M. Luc Reding, M. Laurent Thyes, du Ministère 
de la Justice 
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M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Martine Hansen, M. Fernand Kartheiser, M. Claude Wiseler, M. Michel 
Wolter, membres de la Commission des Finances et du Budget 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Marc Goergen, Mme Octavie Modert, M. Roy Reding, membres de la 
Commission de la Justice 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission de la Justice 
 
* 
 

1. 8158 
  

Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2021/2101 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2013/31/UE en ce qui concerne la communication, par certaines 
entreprises et succursales, d'informations relatives à l'impôt sur les 
revenus des sociétés et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
M. le Rapporteur présente les grandes lignes de son projet de rapport. Ledit projet de rapport 
ne suscite aucune observation particulière de la part des Députés. 
 
Vote  
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres des deux commissions 
parlementaires saisies du projet de loi sous rubrique.  
 

* 
 
2.  

  
Les autres points concernent uniquement les membres de la 
Commission de la Justice : 
  

 7882A 
  

Projet de loi portant introduction de dispositions spécifiques pour le 
traitement de données personnelles dans l'application « JU-CHA » ; 
  

 
Examen du 2ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
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Dans son deuxième avis complémentaire du 27 juin 2023, le Conseil d’Etat examine les 
amendements gouvernementaux qui lui ont été soumis. Il marque son accord avec ces libellés 
amendés. 
 
 
 
3. 7691 

  
Projet de loi portant modification 
1° du Code de procédure pénale; 
2° du Nouveau Code de procédure civile; 
3° de la loi modifiée du 7 juillet 1971 portant en matière répressive et 
administrative, institution d'experts, de traducteurs et d'interprètes 
assermentés et complétant les dispositions légales relatives à 
l'assermentation des experts, traducteurs et interprètes; 
4° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du 
notariat; 
5° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l'exploitation des jeux de 
hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives; 
6° de la loi du 30 décembre 1981 portant indemnisation en cas de 
détention préventive inopérante; 
7° de la loi modifiée du 12 mars 1984 relative à l'indemnisation de 
certaines victimes de dommages corporels résultant d'une infraction et 
à la répression de l'insolvabilité frauduleuse; 
8° de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service 
des huissiers de justice; 
9° de la loi du 31 janvier 1998 portant agrément des services d'adoption 
et définition des obligations leur incombant; 
10° de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de 
gardiennage et de surveillance 
  

 
Examen du 2ème avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Dans son deuxième avis complémentaire du 11 juillet 2023, le Conseil d’Etat examine les 
dispositions amendées. 
 
Quant à la modification de l’article 1007-6 du Nouveau Code de procédure civile, le Conseil 
d’Etat regarde d’un œil critique la suppression de l’alinéa 2, au paragraphe 2 dudit article. Il 
exprime ses réserves, en renvoyant au principe de la présomption d’innocence qui est 
consacrée par la Convention européenne des droits de l’homme, et signale que la suppression 
de ce libellé risque de placer le Luxembourg en porte-à-faux avec le droit international.  
 
Le Conseil d’Etat demande, sous peine d’opposition formelle, de reprendre le libellé alternatif 
qui est proposé par ce dernier.  
 
Ces observations critiques sont réitérées en ce qui concerne l’article 1036 du même code.  
 

* 
 
 
 
4. 8015 

  
Projet de loi portant modification : 
1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale 
  



5/5 

 
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 
Dans son avis complémentaire du XX juillet 2023, le Conseil d’Etat examine les amendements 
parlementaires qui lui ont été soumis. La Haute corporation se montre en mesure de lever les 
oppositions formelles précédemment émises.  
 

* 
 
  
5. 8134 

  
Projet de loi déterminant les conditions relatives au droit de grâce du 
Grand-Duc 
  

 
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 
Dans son avis du 11 juillet 2023, le Conseil d’État se dit en mesure de lever tant les oppositions 
formelles que la réserve quant à la dispense du second vote constitutionnel formulées à 
l’occasion de son avis du 16 mai 2023 et se dit en mesure de s’accommoder des modifications 
apportées au présent dispositif par voie des amendements parlementaires du 28 juin 2023.  
 
 

* 
  
6. 8215 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l'organisation judiciaire 
  

 
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 
Dans son avis complémentaire du 11 juillet 2023, le Conseil d’État note que l’amendement 
parlementaire sous examen tient compte de l’opposition formelle formulée par le Conseil d’État 
dans son avis du 26 mai 2023 sur le projet de loi initial, de sorte que cette opposition formelle 
peut être levée. 
 
 
7.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’est soulevé 

 
* 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


